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CONSEIL RÉGIONAL WALLON 

SESSION 1988-1989 

28 DÉCEMBRE 1988 

PROJET DE DÉCRET 

de décentralisation et de participation modifiant le Code wallon 

de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Considérations générales 

En matière d'aménagement du territoire, dans sa 
déclaration de politique régionale, l'Exécutif a 
estimé nécessaire de renforcer la compétence de 
décision des autorités communales dans le respect 
des plans de secteur et des règlements généraux, 
en associant la population dans des procédures de 
consultation, et cela dans le respect des prérogatives 
légales des élus locaux. 

Le présent projet de décret tend à rencontrer cette 
volonté régionale, en prenant toutes dispositions 
utiles pour que l'autorité locale assure elle-même 
les options d'aménagement et les dispositions d'ur-
banisme. 

Avant d'exposer la teneur du projet, deux préa-
lables doivent être posés: 

1. L'avant-projet introduit quelques innovations 
qui trouvent à s'appliquer de manière générale et 
qui ne sont donc pas propres au régime de décentra-
lisation. Il s'agit de la suppression des plans géné-
raux d'aménagement, de la transformation des 
règlements sur la bâtisse en règlements d'urbanisme 
et du changement d'appellation du schéma directeur 
d'aménagement visé aux articles 93/1 à 93/15 en 
plan directeur d'aménagement. 

2. Quant au régime de décentralisation propre-
ment dit: 

Tout régime de décentralisation suppose la mise 
en place d'un pouvoir de tutelle. Pour que celle-ci 
puisse s'exercer correctement et afin qu'on ne lui 
reproche pas des interventions arbitraires, il 
convient d'élaborer un cadre réglementaire dans les 
limites duquel l'autorité locale compétente opère 
ses choix et en fonction duquel l'autorité supérieure 
effectue son contrôle. Autrement dit, qui dit décen-
tralisation, dit tutelle; qui dit tutelle, dit mise en 
place d'un encadrement que sont les outils d'amé-
nagement. 

Le terrain n'est pas vierge; le régime de décentra-
lisation en aménagement du territoire ne s'édifie 
pas sur rien. Il existe déjà un droit complexe, que 
l'on veut d'ailleurs ici également simplifier. En 
conséquence, le présent projet n'entend pas faire 
table rase d'une tradition juridique et d'une pratique 
administrative. Outre que le texte proposé s'inspire 
et s'intègre dans la réglementation en vigueur, il 
ne l'abroge pas. De ce fait, en Région wallonne, 
deux régimes coexisteront: l'un qui est déjà d'appli-
cation et qui accorde une place prépondérante à 
l'intervention préalable de l'administration régio-
nale de l'urbanisme; l'autre qui organisera un sys-
tème décentralisé, accessible aux pouvoirs locaux

qui, répondant à certaines conditions, manifesteront 
leur souci et leur volonté de prendre en charge 
l'aménagement du territoire communal. 

En d'autres termes, très concrètement, en ce qui 
concerne la délivrance des permis, la situation se 
présente de la manière suivante: 

En l'absence de plan particulier ou de permis de 
lotir pour le territoire où est situé l'objet de la 
demande, le régime de l'avis préalable du fonction-
naire délégué (art. 42) continue à s'appliquer lors-
que les conditions de décentralisation ne sont pas 
réunies; l'article 42 bis ne s'applique donc que lors-
que ces conditions sont réunies. 

En présence d'un plan particulier ou d'un permis 
de lotir pour le territoire où est situé l'objet de la 
demande, c'est toujours, en toutes circonstances, 
le régime actuel de l'article 43 qui s'applique et 
qui constitue d'ailleurs déjà un régime de décentra-
lisation. 

Tout ambitieux qu'il soit, le présent projet de 
décret ne modifie donc pas fondamentalement le 
Code wallon de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme. 

Certes, il procède à l'abrogation systématique 
des plans généraux d'aménagement, désuets et peu 
pratiqués. 

Au-delà, il s'agit d'un texte relativement court 
qui insère quelques dispositions nouvelles et qui 
modifie quelques articles existants. A un moment, 
l'on avait songé regrouper la quasi-totalité du projet 
dans un chapitre unique portant sur la décentralisa-
tion en aménagement. C'eût sans doute été plus 
cohérent et plus compréhensible, mais c'eût été 
aussi désarticuler la structure du droit de l'aména-
gement, et ce d'autant plus que les procédures 
applicables au régime de décentralisation, en 
matière d'octroi ou de refus de permis ainsi que de 
recours, sont directement liées à celles qui préexis-
tent dans le Code. 

Comme on le verra, la pierre angulaire du nou-
veau régime est constituée par l'article 42 bis, 
lequel généralise le système dit de la suspension 
(déjà connu en cas de plan particulier d'aménage-
ment et de permis de lotir, et qui est décrit à l'article 
43), dès lors que quatre conditions développées 
ci-après sont remplies. 

Auparavant, il convient encore de remarquer que 
deux éléments importants ont fait en sorte qu'il 
était préférable d'intégrer des dispositions éparses



dans le Code plutôt que de les regrouper en un	que le territoire communal est couvert, dans son 
ensemble homogène.	 ensemble, par un ou plusieurs plans de secteurs; 

D'une part, deux des quatre conditions préalables 
au bénéfice du régime de décentralisation, sont déjà 
explicitées dans la réglementation en vigueur, 
puisqu'il s'agit ici de plan de secteur et là de com-
mission consultative communale. 

D'autre part, indépendamment de la suppression 
des plans généraux d'aménagement, la soumission 
au régime de décentralisation a pour effet - comme 
on l'examinera plus loin - de permettre l'abroga-
tion de plans particuliers d'aménagement, de sché-
mas-directeurs et de règlements communaux sur les 
bâtisses; dès lors, il semblait opportun de rappro-
cher, dans le texte, les dispositions qui rendent 
possible l'abrogation et celles qui en décrivent la 
procédure. 

Préalablement à l'exposé détaillé des différents 
articles du présent projet de décret, il est sans doute 
utile d'en synthétiser l'économie. 

Tout d'abord, il n'y a décentralisation de la déci-
sion d'urbanisme que si quatre conditions cumula-
tives sont remplies; il existe: 
I. un plan de secteur; 
2. un schéma de structure communal; 
3. un règlement communal d'urbanisme; 
4. une commission consultative communale dont 

l'avis est rendu obligatoire préalablement à la 
délivrance par le Collège de certains permis. 

Ensuite, il est clairement établi que le schéma de 
structure communal et le règlement communal d'ur-
banisme sont d'initiative communale, même si le 
second est soumis à l'Exécutif. Aussi, le contenu 
et le mode d'élaboration du schéma de structure 
comme du règlement d'urbanisme ont été pensés 
de manière à ce que la confection de ces documents 
d'aménagement et d'urbanisme ne présente pas de 
difficulté particulière et n'engendre pas des coûts 
exorbitants pour le pouvoir local. 

Enfin, la procédure de délivrance des permis a 
été simplifiée, dans la mesure où, s'inspirant direc-
tement du système dit «de la suspension» (voir 
l'article 43 du Code), elle réduit les niveaux d'inter-
vention et raccourcit globalement les délais. 

L'article 42 bis nouveau du Code détaille les 
conditions que doit remplir l'autorité communale 
qui désire bénéficier du régime de décentralisation. 
Celles-ci sont au nombre de quatre: 

I. le zonage réglementaire de la totalité du terri-
toire communal doit être réalisé; on peut consi-
dérer qu'il est satisfait à cette obligation dès lors

2. l'autorité communale définit son projet d'amé-
nagement en élaborant un schéma de structure 
communal d'aménagement; 

les règles d'urbanisme et d'architecture sont 
déterminées par un règlement communal d'urba-
nisme; 

4. une commission consultative communale d'amé-
nagement du territoire est instituée conformé-
ment à l'article 150 du Code; outre que celle-ci 
se substitue à la commission régionale de l'amé-
nagement du territoire (C.R.A.T.) comme orga-
nisme consultatif au niveau local, elle émet obli-
gatoirement un avis avant la délivrance par le 
Collège des permis relatifs aux actes et travaux 
soumis à publicité ou des permis sollicités par 
une personne de droit public. 

Ces quatre conditions sont cumulatives et impé-
ratives. Aussi longtemps qu'elles ne sont pas rem-
plies, une commune ne peut se prévaloir du régime 
de décentralisation. 

De même lorsque ces conditions sont réunies, le 
régime de délivrance des permis aux personnes de 
droit public est désormais «décentralisé». 

Dans l'actuel droit de l'aménagement, il existe 
un cas bien connu où le permis de bâtir n'est pas 
délivré par le Collège des bourgmestre et échevins, 
mais par l'Exécutif ou le fonctionnaire délégué. 
C'est le cas de l'article 45, qui vise l'autorisation 
sollicitée par une personne de droit public ou qui 
concerne l'établissement d'installations, lignes et 
canalisations d'utilité publique. La question se 
posait de savoir si, dans un régime de décentralisa-
tion, pareille dérogation devait subsister. Pour un 
très grand nombre de travaux, le présent projet de 
décret répond par la négative, c'est-à-dire qu'il 
transfère le pouvoir à l'autorité communale. 

-J 

Sans simplification des plans d'aménagement et 
des règles d'urbanisme, la décentralisation pourrait 
être un leurre et, même pire, pourrait ne pas être 
attractive. 

L'Exécutif en est bien conscient. Aussi, souhaite-
t-il en finir avec la complexité existante et à tout 
le moins permettre aux communes de se départir 
d'un «fatras poussiéreux». En certains lieux, toute 
dynamique d'aménagement voit son élan brisé par 
des plans communaux qui ont mal vieilli, par des 
schémas-directeurs de toutes sortes, ou par des 
règlements sur les bâtisses qui sont plus nuisibles 
qu'utiles. Certes, il ne faut pas condamner de façon



systématique ou inconsidérée des instruments 
d'aménagement qui, dans de nombreux cas, ont pu 
faire la preuve de leur utilité et de leur valeur. C'est 
le constat de la faillite totale des plans généraux 
d'aménagement qui a conduit à leur suppression 
radicale. En outre, quand une commune souscrit au 
régime de décentralisation, il faut lui permettre 
d'opérer un choix entre ce qui lui paraît bon et 
qu'elle veut conserver, et ce qui lui semble mauvais 
et dont elle entend se débarasser. Tel est l'objet 
des articles 40 septies (abrogation des schémas-
directeurs et des plans particuliers d'aménagement) 
et 59 (fusion règlement sur la bâtisse et règlements 
d'urbanisme). 

Si la décentralisation sans simplification est un 
leurre, la décentralisation sans participation serait 
une faute. En l'occurrence la participation s'ex-
prime à la fois par l'organisation d'enquêtes publi-
ques et par la consultation de la commission com-
munale visée à l'article 150 du Code. Le rôle de 
celle-ci (qui, dans certains cas, devient un point de 
passage obligé) est tellement accru par le présent 
projet que l'Exécutif n'a pas craint de le dénommer: 
«décret de décentralisation et de participation en 
aménagement du territoire». 

En effet, outre les compétences qui sont déjà 
dévolues à la commission consultative communale 
d'aménagement du territoire par l'article 150 lui-
même ou par d'autres dispositions du Code (voyez 
par exemple les article 195/3, alinéa l e', et 322/24, 
alinéa 1), son avis doit encore être - sur base du 
présent projet - recueilli: 

- quant à l'adoption, la modification ou l'abroga-
tion du schéma de structure communal d'aména-
gement; 

- quant à l'adoptation, la modification ou l'abroga-
tion du règlement communal d'urbanisme; 

- quant à l'abrogation des schémas-directeurs visés 
à l'article 40 sexies; 

- quant à l'abrogation des plans d'aménagement 
communaux; 

quand le Collège doit statuer sur une demande 
de permis soumise à publicité ou sur une 
demande fondée sur l'article 45 § 2. 

Cet énoncé des nouvelles attributions de la com-
mission consultative communale démontre à suffi-
sance l'importance de celle-ci et que, dans le cadre 
d'un régime de décentralisation, la participation 
n'est pas un vain mot. 

Vu l'ampleur de la tâche, il a été considéré que

d'une part une composition minimale de la commis-
sion consultative communale d'aménagement 
devait être assurée, c'est l'objet d'un alinéa supplé-
mentaire apporté à l'article 150, d'autre part qu'une 
subsidiation de fonctionnement devait être prévue. 

Tel se présente donc le projet de décret de décen-
tralisation et de participation en aménagement du 
territoire et en urbanisme. 11 est conçu de manière 
à ce qu'il puisse entrer en application de la manière 
la plus immédiate. 

Toutefois, différentes questions devront encore 
être réglées, notamment en ce qui concerne la com-
position des dossiers de demande de permis, ou 
l'instruction de ceux-ci ou de tous autres points de 
procédure. 

Pour ce faire, il ne sera pas nécessairement 
recouru à l'adoption de nouvelles dispositions régle-
mentaires, mais on procédera plus simplement par 
instructions, notamment par circulaires. 

En outre, plutôt que de toujours vouloir tout 
régler formellement et devenir procédurier, la pra-
tique de la décentralisation devrait s'accompagner 
de méthodes plus souples et tenant compte des spé-
cificités locales; ainsi le schéma de structure de 
telle commune pourra être élaboré différemment de 
celui d'une autre; en outre, le règlement d'urba-
nisme de telle commune pourra avoir une présenta-
tion distincte de celui de telle autre. 

Ceci étant, bien conscient des difficultés budgé-
taires des communes et de ce que la mise en place 
du régime de décentralisation ne peut pas être entra-
vée par des coûts, l'article 4 bis nouveau habilite 
expressément l'Exécutif à déterminer les conditions 
de subsidiation de l'élaboration des documents d'ur-
banisme et l'article 150, alinéa 3 nouveau, les 
modalités de subsidiation des commissions consul-
tatives communales. En d'autres termes, l'Exécutif 
sera donc tenu de prendre ces mesures d'exécution 
dans les meilleurs délais de sorte que les autorités 
locales pourront disposer d'une aide financière 
appréciable. L'Exécutif prendra en outre les mesu-
res d'accompagnement suivantes: 

1. il organisera la formation d'agents communaux 
susceptibles, avec l'aide de l'administration de 
l'urbanisme et d'auteurs de projet spécialisés, 
d'élaborer des projets de schéma de structure et 
de règlements d'urbanisme; 

2. il mettra au point, avec l'administration de l'ur-
banisme, des documents-types, dont les commu-
nes pourront aisément s'inspirer, comme ce fut 
déjà le cas pour l'installation des commissions 
consultatives communales d'aménagement du 
territoire; 

3. il demandera à l'administration de l'urbanisme 
de collaborer avec les communes qui lui feraient



appel pour aider à l'élaboration des schémas de 
structure et des règlements d'urbanisme; 

4. il assurera la formation et l'information des 
membres des commissions communales consul-
tatives d'aménagement du territoire. 

De ces quatre mesures d'accompagnement, la 
première sera sans conteste la plus importante. Car, 
s'il n'y a pas de décentralisation véritable sans sim-
plification et sans participation, il n'y aura pas de 
décentralisation du tout si les communes ne trouvent 
pas dans leur administration les agents capables de 
bien instruire les dossiers soumis à la décision de 
l'autorité locale. Par exemple, ces agents devront 
pouvoir interpréter les plans d'architecte à la 
lumière du règlement communal d'urbanisme. 

Pour atteindre cet objectif, il sera nécessaire de 
former le personnel qui, aujourd'hui déjà, gère les 
dossiers d'aménagement et d'urbanisme. La forma-
tion du personnel communal est assurément la cin-
quième condition - non écrite mais essentielle - 
à l'adhésion au régime de décentralisation. 

C'est bien entendu le minimum qu'on puisse

attendre d'une commune qui veut maîtriser l'amé-
nagement local et, pratiquement, on considère que 
la gestion décentralisée des dossiers doit être assu-
rée par un agent répondant aux critères de qualifi-
cation énumérés à l'article 3 de la circulaire minis-
térielle du 29 novembre 1985 relative à l'application 
de l'article 18 du Code wallon de l'aménagement 
du territoire et de l'urbanisme. Cela suppose une 
formation tant administrative, technique, concep-
tuelle, qu'aux méthodes d'animation. 

«Faites-nous de bons règlements, nous vous 
ferons un bon urbanisme». C'est précisément le 
pari de la décentralisation en aménagement: quê les 
communes prennent en charge leur urbanisme au 
travers d'un bon schéma de structure, d'un bon 
règlement d'urbanisme et d'un bon fonctionnement 
consultatif, tel est le cadre adéquat permettant aux 
communes de prendre en main leur destinée et de 
mener une réelle politique d'aménagement de leur 
territoire. 

EXAMEN DES ARTICLES 

Article rT 
Par souci de cohérence, le présent article consa-

cre dans les dispositions générales du Code wallon, 
à l'article l, la notion de «schémas» et «règle-
ments» à côté de la notion existante de plans en 
tant qu'instruments de la politique d'aménagement. 

Article 2 

Afin de lever toute ambiguïté, il convient d'em-
blée de distinguer la notion de plan d'aménagement 
qui a une valeur réglementaire de la .notion de 
schéma de structure communal dont la valeur spé-
cifique est décidée par le législateur. 

Conformément au souhait du Conseil d'Etat, le 
présent article n'est pas en contradiction avec l'ar-
ticle 12 auquel il convient de se référer pour de 
plus amples commentaires. 

Pareille disposition devait être introduite immé-
diatement après le texte du Code déterminant la 
valeur juridique des plans d'aménagement. 

Article 3 

L'article 4 bis nouveau habilite l'Exécutif à pren-
dre des dispositions réglementaires tendant à fixer 
des conditions à satisfaire afin de pouvoir être dési-
gné comme auteur de projet des documents d'urba-
nisme.

II l'habilite, en outre, à organiser un régime de 
subsidiation des pouvoirs locaux pour l'élaboration 
des documents d'urbanisme. 

Pareille disposition institue donc une obligation 
pour l'Exécutif à mettre en oeuvre l'exécution de 
cet article dans un délai raisonnable. 

Article 4 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 10 du Code qui se 
référait à la notion de plan général d'aménagement 
désormais abrogée par l'article 6 du présent projet. 

Article S 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 12 du Code qui se 
référait à la notion de plan général d'aménagement 
abrogée par l'article 6 du présent projet. 

Article 6 

La notion même de plan général d'aménagement 
et par conséquent, comme explicitement exposé à 
l'article 32 du projet, les plans généraux d'aména-
gement existants sont supprimés. 

Cette diposition abrogatoire générale est en fait 
indépendante de la mise sur pied ou non du régime 
de décentralisation. Elle procède d'un souci de sim-

5..



plification, compte tenu, notamment, de l'impact 
extrêmement réduit de ce document dans la prati-
que.

quelque nature ou pour quelque but que ce soit, 
élaborés notamment aux fins de réaliser des opéra-
tions de rénovation ou d'assainissement. 

Article 7 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 14 du Code qui se 
référait à la notion de plan général d'aménagement 
abrogée par l'article 6 du présent projet. 

Article 8 

L'abrogation de l'article 19 du Code, instituant 
une procédure particulière en cas d'élaboration d'un 
plan général couvrant le territoire de plusieurs com-
munes, résulte de l'abrogation de la notion de plan 
général d'aménagement. 

Article 9 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 21 du Code qui se 
référait à la notion de plan général d'aménagement 
abrogée par l'article 6 du présent projet. 

Article 10 

La présente disposition procède à l'adaptation de 
l'intitulé du chapitre IV bis du Titre Jer, Livre le' 
du Code en raison de la création, par l'article 
21 bis nouveau, de la notion (nouvelle) de «schéma 
de structure communal». 

Article 11 

Le contenu de l'article 21 bis actuel est transposé 
dans un article 21 quater nouveau pour laisser la 
place à un article 21 bis nouveau. 

En conséquence, d'une part, la notion de 
«schéma-directeur» transposée à l'article 21 quater 
nouveau est donc maintenue en tant qu'outil d'amé-
nagement, portant sur une partie du territoire com-
munal, dont l'utilisation potentielle est très large, 
même si cette notion est uniquement usitée, actuel-
lement, dans le cadre de l'abrogation des plans 
particuliers d'aménagement. D'autre part, l'article 
21 bis nouveau, inséré par la présente disposition, 
définit le «schéma de structure communal» qui 
constitue une des conditions du régime nouveau de 
décentralisation. 

L'article 21 bis décrit le contenu du schéma de 
structure communal d'aménagement, lequel est 
donc distinct du schéma-directeur visé à l'article 40 
quater du Code. Contrairement à celui-ci, le 
schéma de structure communal d'aménagement 
s'étend à la totalité du territoire communal. Idéale-
ment, il devrait synthétiser les autres documents 
d'aménagements communaux, qu'il s'agisse de 
plans particuliers ou de schémas-directeurs, de

Idéalement encore, le schéma de structure com-
munal d'aménagement doit pouvoir être mis au 
point par tout agent communal spécialement formé 
aux questions d'aménagement et d'urbanisme; ce 
document doit comprendre: 

- synthèse de la situation existante: 
en droit: exposé sommaire de la situation juridi-
que: état des plans communaux et des schémas-
directeurs en vigueur, état des lotissements, état 
des alignements et de tous règlements en rapport 
avec la bâtisse ou la voirie; 
en fait: exposé sommaire des données foncières, 
immobilières, urbanistiques, paysagères, écolo-
giques, économiques, sociales et culturelles, 
afférentes à la commune; 

- exposé des objectifs et mesures de développe-
ment et d'aménagement, selon les priorités déga-
gées et compte tenu de la situation existante (en 
droit et en fait), des décisions d'investissement 
et des possibilités financières de la commune; les 
mesures d'aménagement qui en résultent doivent 
être exprimées dans un document cartographique 
afin d'en assurer la lisibilité et d'en rendre pos-
sible l'examen au regard des autres documents 
existants (plan de secteur); 

- affectation des zones et implantation des équipe-
ments et infrastructures en se fondant sur les 
indications des plans de secteur et éventuellement 
en les complétant, notamment en tenant compte 
des prescriptions des plans communaux et des 
schémas-directeurs, et aussi des mesures adop-
tées pour la rénovation des sites d'activité écono-
mique désaffectés ainsi que pour les opérations 
de rénovation rurale. L'affectation peut donc, 
soit détailler le zonage prescrit par le plan de 
secteur, soit se contenter de le reproduire tel quel; 

- exposé, plus ou moins détaillé selon l'importance 
de la commune concernée, des orientations géné-
rales destinées à assurer la meilleure intégration, 
dans le cadre naturel ou bâti, des différentes for-
mes de circulation (piétons, voitures,...); 

- exposé des moyens techniques voire financiers 
que la commune compte mettre en oeuvre pour 
concrétiser les mesures préconisées, ainsi que les 
grandes étapes de la programmation des actions 
concrètes qui en résultent. 

Article 12 

L'article 21 ter inséré a trait au mode d'élabora-
tion du schéma de structure communal d'aménage-
ment ainsi qu'à sa place parmi les plans et les 
règles.



En fait, qu'il s'agisse d'adopter, de modifier ou 
d'abroger un schéma de structure communal d'amé-
nagement, cela est toujours fait à l'initiative d'un 
conseil communal, que celui-ci opte pour un travail 
effectué par l'administration communale ou par un 
auteur de projet, public ou privé. En outre, le 
conseil communal prend toutes les dispositions uti-
les pour procéder à la consultation de la commission 
locale ainsi qu'à l'enquête publique, dont le délai 
minimal est de trente jours; celle-ci doit, au surplus, 
faire l'objet d'une large publicité et être assortie 
d'une séance d'information. 

Le schéma de structure communal est soumis à 
une tutelle spéciale d'annulation de l'Exécutif. 

Bien que soumis à l'Exécutif, le schéma de struc-
ture communal n'est toutefois pas approuvé par 
celui-ci, comme l'est le règlement communal d'ur-
banisme. En effet, l'Exécutif se contente d'exami-
ner le schéma de structure au regard des instruments 
d'aménagement et d'urbanisme mis en place par 
l'autorité régionale, à savoir les plans régional et 
de secteur ainsi que les règlements généraux, et au 
regard du règlement communal d'urbanisme. 
L'Exécutif n'entend pas interférer dans les options 
d'aménagement local définies par l'autorité locale, 
sauf dans le cas de contrariété avec urdument 
réglementaire, plus précisément, le plan de secteur; 
ou encore, en cas de distorsion intolérable entre sché-
mas de structure émanant de communes voisines. 

Le schéma de structure communal adopté par 
l'autorité locale et soumis à tutelle spéciale engen-
dre inévitablement des effets juridiques. 

Pour rencontrer les observations du Conseil 
d'Etat, ces effets juridiques sont clairement affirmés 
à l'article 2 bis. Ils sont volontairement spécifiques 
et distincts des effets juridiques des plans. 

Malgré la controverse que peut susciter cette 
orientation (faut-il rappeler que le législateur de 
1962 a jugé utile de préciser que les plans ont 
valeur réglementaire), il convient de souligner que 
le législateur (régional en l'espèce) est totalement 
libre, dans les limites de ses compétences, d'insti-
tuer un document ou un procédé qui s'écarte des 
règles classiques de l'ordre juridique traditionnel. 
Il peut donc instituer un document sui generis. 

Le phénomène n'est pas nouveau. Il suffit de 
rappeler le précédent fameux et célèbre du plan 
quinquennal arrêté par le parlement et dont la loi 
du 15 juillet 1970 dit pourtant qu'il revêt tantôt un 
caractère «impératif», tantôt une valeur «contrac-
tuelle», tantôt encore un caractère «indicatif», selon 
les destinataires! 

Dans ce contexte, il est normal que l'Exécutif ne 
souhaite pas conférer valeur réglementaire et force 
obligatoire au schéma de structure communal en

matière d'autorisations. Celui-ci sera indicatif, sauf 
pour les investissements communaux et les actes et 
travaux subsidiés par la commune, et il sera loisible 
de s'en écarter. Toutefois, pour que le schéma de 
structure conserve un certain niveau de cohérence, 
il conviendra de motiver toute décision d'autorisa-
tion s'en écartant. En effet, s'il y est souvent déro-
gé, il vaudra mieux le modifier, d'autant que - 
comme indiqué plus haut - la procédure en la 
matière n'est ni lourde ni complexe. 

Le schéma de structure est donc bel et bien, 
désormais et en matière d'autorisations, un docu-
ment indicatif et de réflexion, imposé aux commu-
nes pour bénéficier du régime de décentralisation. 
Il incarne, en fait, une stratégie ou ligne de conduite 
dont la commune entend s'inspirer. 

Article 13 

La présente disposition institue un article 21 qua-
ter qui reprend le contenu de l'ancien article 21 bis 
relatif aux schémas-directeurs. 

Article 14 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 40 du Code qui 
institue, notamment, une procédure d'abrogation 
des plans généraux d'aménagement. 

Ceux-ci étant explicitement abrogés par les arti-
cles 6 et 31 du présent projet, la procédure d'abro-
gation susdite n'a plus de raison d'être et est elle-
même abrogée.

Article 15 

L'article 40 sexies nouveau est une-disposition 
importante dans la mesure où elle permet l'abroga-
tion des plans particuliers en régime de décentrali-
sation. 

H apporte les garanties instituées dans le cadre 
de l'élaboration (enquête publique) et empêche 
toute inertie de l'autorité de tutelle en instituant un 
mécanisme d'approbation tacite en l'absence de 
décision dans le délai prescrit. 

En outre, pour que l'autorité communale n'hésite 
pas à en finir avec des plans d'aménagement qu'elle 
juge inadaptés, il est précisé que leur abrogation 
n'ouvrira le droit à aucune indemnisation quelcon-
que, même celle résultant d'une moins-value fon-
cière au sens de l'article 34 (encore que ceci serait 
assez exceptionnel dans la mesure où les plans de 
secteur ont généralement entériné la situation juridi-
que existante).

Article 16 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 42 du Code qui se



référait à la notion de plan général d'aménagement 
abrogée par les articles 6 et 31 du présent projet. 

Article 17 

L'article 42 bis nouveau institue la procédure de 
délivrance des permis en cas d'application du 
régime de décentralisation. Cette procédure trouve 
automatiquement à s'appliquer dès que sont réunies 
les quatre conditions du régime de décentralisation, 
lesquelles résultent d'actes juridiques précis. 

L'absence à un moment donné de l'une ou l'autre 
de ces quatre conditions entraîne tout aussi automa-
tiquement le retour à l'application de l'article 42 
du Code. 

Ainsi que cela a déjà été indiqué, la procédure 
d'octroi ou de refus des permis de bâtir et de lotir 
en régime de décentralisation s'inspire directement 
de ce que les praticiens appellent le système de la 
suspension et qui est écrit à l'article 43 du Code. 
C'est là une procédure qui s'applique depuis les 
origines de la loi organique dans le cas de plans 
particuliers d'aménagement ou de permis de lotir. 
Elle est donc bien connue des collèges échevinaux 
et de l'administration de l'urbanisme. 

Elle peut être résumée comme suit: d'abord, le 
demandeur sollicite l'autorisation auprès du collège; 
ensuite, celui-ci statue en vérifiant si la demande 
est conforme aux dispositions planologiques et aux 
règles urbanistiques en vigueur, et, si la décision 
est favorable, il délivre le permis au demandeur et 
en envoie une copie au fonctionnaire délégué; seu-
lement si celui-ci constate que la décision du collège 
enfreint des dispositions réglementaires, il la sus-
pend afin de permettre à l'Exécutif d'éventuelle-
ment l'annuler. 

Les délais sont relativement courts et, s'il y a 
contestation du permis, le demandeur est fixé dans 
les deux mois, puisque le fonctionnaire délégué a 
quinze jours pour suspendre et l'Exécutif a quarante 
jours pour l'annuler. 

Une innovation cependant: le collège est con-
traint, avant de se prononcer, de recueillir l'avis de 
la commission consultative communale pour cer-
tains actes et travaux limitativement énumérés. 

Par ailleurs, pareil système ne fonctionne que si, 
d'une part, le permis délivré par le collège n'est 
exécutoire qu'après un certain temps (vingt jours; 
voir l'article 51, § 2, du Code) et si, d'autre part, 
ce même permis est suspendu assez longtemps pour 
permettre à l'Exécutif de se prononcer (quarante 
jours; voir article 42 bis, alinéa 8, semblable à 
l'article 43, alinéa 6). 

En outre, il faut que la décision du collège par-
vienne bien, et à temps, au fonctionnaire délégué. 
C'est, d'une certaine manière, la règle du jeu. Dès

lors, l'expédition du permis doit être notifiée au 
fonctionnaire délégué le même jour que le permis 
l'est au demandeur; à défaut de notification, le per-
mis ne sera pas exécutoire (cfr. modification de 
l'article 50, § 2 du Code). 

Enfin, on observera qu'en cas de décision défa-
vorable ou d'absence de décision de la part du 
collège, le demandeur dispose de voies de recours, 
telles qu'elles sont déjà organisées dans le cas de 
l'article 43. 

L'article ad hoc du présent projet de décret pro-
cède aux assimilations nécessaires. 

Des règles précises peuvent cependant avoir des 
effets pervers. 

Dans pareils cas, l'autorité de tutelle (le fonction-
naire délégué) peut suspendre le permis, quoique 
conforme aux dispositions réglementaires, lorsqu'il 
a été délivré sur avis divergent de la commission 
consultative communale et que le fonctionnaire 
délégué estime que les travaux prévus sont de nature 
à compromettre le bon aménagement des lieux. 

L'exercice par le fonctionnaire délégué de la 
tutelle d'opportunité est donc exceptionnelle en rai-
son même des conditions strictes dans lesquelles 
elle peut être exercée: elle ne peut trouver à s'appli-
quer, par hypothèse, qu'à l'égard des permis dont 
les demandes ont été soumises à publicité, les per-
mis délivrés par le collège à une personne de droit 
public et en cas d'avis divergents émis par la com-
mission consultative communale. En outre, la déci-
sion du fonctionnaire délégué doit être motivée et 
s'exercer dans le délai extrêmement court d'un 
mois.

Article 18 

La présente disposition procède à une profonde 
réforme du système de délivrance des permis à une 
personne de droit public, en régime de décentralisa-
tion. 

Le nouveau § 2 de l'article 45 stipule que dans 
ces circonstances le permis est délivré par le collège 
échevinal conformément à l'article 41, dans la 
mesure où l'objet du permis est limité au territoire 
communal. Pareille demande est donc soumise au 
régime de droit commun de délivrance des permis, 
sans préjudice, par conséquent, des recours institués 
par les articles 51 et 52 qui sont d'application. 

Le permis est ainsi toujours délivré par le collège 
échevinal lorsqu'il s'agit d'un bâtiment. Dans tous 
les cas, le règlement communal d'urbanisme sera 
respecté, sauf la dérogation prévue à l'art. 59 § 2, 
qui suppose l'avis favorable du fonctionnaire délé-
gué. 

Pour bien préciser les idées en la matière, il 
apparaît opportun de donner quelques exemples. 
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Quant aux bâtiments, qu'il s'agisse d'une cité admi-
nistrative de l'Etat ou du préau d'une école commu-
nale, c'est donc clair: le permis est délivré par le 
seul collège. 

Par contre, en ce qui concerne les infrastructures 
de communication et de transport d'énergie, est de 
la compétence communale, uniquement, le permis 
portant sur des actes et travaux restreints au terri-
toire de la commune. Ainsi, pour une autoroute, le 
permis sera délivré par le collège échevinal si le 
tronçon concerné est limité au territoire d'une com-
mune. 

Semblablement, le permis pour construire l'accès 
à une autoroute sera ainsi délivré par le collège si 
l'ouvrage est situé totalement sur le territoire com-
munal.

Article 19 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 50 du Code, à la 
suite de l'institution de la procédure de délivrance 
des permis en régime de décentralisation. 

Article 20 

La présente disposition poursuit 2 objectifs 

- d'une part, elle procède à l'adaptation purement 
technique de l'article 51 du Code, à la suite de 
l'institution de la procédure de délivrance des 
permis en régime de décentralisation; 

- d'autre part, elle remanie le § 2 de l'article Si 
de manière à contraindre les communes à effec-
tuer la formalité de notification du permis au 
fonctionnaire délégué prévue au § 1 dudit article 
51. En effet, trop de communes s'abstiennent de 
notifier le permis en temps voulu de manière à 
rendre impossible la tutelle du fonctionnaire délé-
gué. C'est désormais la notification dudit permis 
au fonctionnaire délégué qui fera courir le délai 
de 20 jours au terme duquel, en l'absence de 
décision de suspension, le permis est exécutoire. 

Article 21 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 52 du Code, à la 
suite de l'institution de la procédure de délivrance 
des permis en régime de décentralisation. 

Article 22 

La présente disposition procède de l'adaptation 
purement technique de l'article 54 du Code, à la 
suite de l'institution de la procédure de délivrance 
des permis en régime de décentralisation. 

Article 23 

La présente disposition procède à l'adaptation de

l'intitulé du chapitre I, du Titre IV, Livre jer du 
fait des changements de dénomination des règle-
ments sur les bâtisses en règlements d'urbanisme, 
tel que prévu aux articles 57 et 58 modifiés par le 
présent projet.

Article 24 

Par souci de cohérence avec les règlements com-
munaux d'urbanisme institués par l'article 58 nou-
veau, et en raison du contenu du document, le 
concept «règlement général sur les bâtisses» est 
remplacé par le concept «règlement général d'urba-
nisme». 

Le contenu des règlements généraux d'urbanisme 
est donc identique au contenu des règlements géné-
raux sur la bâtisse.

Article 25 

La présente disposition procède à l'adaptation 
purement technique de l'article 57 bis du Code, à 
la suite du changement de dénomination des règle-
ments sur la bâtisse en règlements d'urbanisme. 

Article 26 

L'article 58 nouveau du Code détermine le 
contenu du règlement communal d'urbanisme. 

Innovation instituée au-delà du régime de décen-
tralisation, le règlement communal d'urbanisme 
peut être «zoné»: il peut contenir désormais des 
prescriptions différenciées appropriées aux spécifi-
cités de différentes zones du territoire communal 
dont il fixe les limites. 

Le règlement communal d'urbanisme comporte 
deux doubles types de descriptions: d'abord, il dis-
tingue d'une part, les bâtiments et, d'autre part, la 
voirie et les espaces publics; ensuite, il énonce les 
dispositions obligatoires (minimales) et celles qui 
sont facultatives (supplémentaires). 

Pour détailler le contenu d'un règlement, le pré-
sent article n'innove guère et s'inspire seulement 
de paramètres exposés ou établis aux articles 322/12 
à 322/25 (règlement général sur les bâtisses en site 
rural) pour l'article 60 ter, alinéa premier 10; aux 
articles 309 à 322 (règlement général sur les bâtisses 
applicable aux zones protégées de certaines commu-
nes en matière d'urbanisme) pour l'article 60 ter, 
alinéa premier, 20; à l'article 57 (règlements géné-
raux sur les bâtisses) pour l'article 60 ter, alinéa 2. 

Enfin, il va de soi que tout règlement communal 
d'urbanisme reprendra à son compte explicitement 
ou implicitement les dispositions des règlements 
généraux sur les bâtisses, dans la mesure où elles 
peuvent être d'application à la commune visée; cela 
a trait autant aux agglomérations tombant dans le 
champ d'application du règlement général sur les



bâtisses en site rural ou du règlement général sur 
les bâtisses applicable aux zones protégées de cer-
taines communes en matière d'urbanisme, qu'aux 
immeubles tombant dans le champ d'application du 
règlement général sur les bâtisses portant sur les 
conditions générales d'isolation thermique pour les 
bâtiments à construire destinés au logement ou des-
tinés en ordre principal au logement ou du règle-
ment général sur les bâtisses relatif à l'accès des 
personnes handicapées, aux bâtiments ou parties de 
bâtiments ouverts au public. 

Le règlement communal d'urbanisme veillera à 
régler l'abattage ou la modification de la silhouette 
des arbres remarquables, l'abattage ou la modifica-
tion d'aspect des haies remarquables ainsi que la 
modification d'utilisation de certains bâtiments, et 
ce conformément aux dispositions prises en vertu 
de l'article 41, 70 à 90 du Code. 

Article 27 

L'article 59 nouveau décrit le mode d'élaboration 
du règlement communal d'urbanisme; contraire-
ment au schéma de structure communal d'aménage-
ment, le règlement communal d'urbanisme est 
approuvé par l'Exécutif, au terme d'une procédure 
d'élaboration assortie de garanties (enquête publi-
que). 

Cela tient qu'à la différence du premier, les pres-
criptions du second ont valeur réglementaire et 
force obligatoire. Mais le meilleur règlement com-
portera toujours des imperfections. Tel est du moins 
l'avis unanime des milieux scientifiques et profes-
sionnels intéressés. Dès lors, pour qu'un bon projet 
architectural ne se heurte pas à la rigidité du règle-
ment, il sera permis d'y déroger sur base d'un avis 
favorable de l'administration de l'urbanisme et sur 
proposition motivée du Collège des Bourgmestre et 
Echevins. 

Toutefois, pour qu'il n'y ait pas abus par un 
recours systématique aux dérogations afin de faire 
avaliser n'importe quoi, le fonctionnaire délégué 
devra donner un avis circonstancié, indiquant en 
quoi les prescriptions urbanistiques et architectura-
les ne sont pas compromises. 

Pareille dérogation ne portant, par hypothèse,

que sur les mêmes objets que ceux visés à l'article 
48 du Code, s'apparente donc totalement au méca-
nisme dudit article 48. 

Article 28 

La présente disposition entend compléter l'article 
150 du Code afin de contraindre l'autorité locale à 
générer des Commissions consultatives dont la 
composition est représentative et équilibrée. 

Des exigences minimum sont ainsi instituées aux-
quelles le Conseil communal doit se conformer dans 
le choix qu'il opère.

Article 29 

La présente disposition procède à l'adaptation de 
l'intitulé du chapitre II du Titre I bis, Livre II du 
Code, à la suite du changement de dénomination 
du schéma directeur en plan directeur, tel qu'opéré 
par les articles 93/1 à 93/15 modifiés par le présent 
projet.

Article 30 

Dans un souci de cohérence consacré d'ailleurs 
par le nouvel article 2 bis du Code, il a paru indis-
pensable de substituer à la notion de «schéma direc-
teur» prévue aux articles 93/1 à 93/15 du Code, la 
notion de «plan directeur». 

Cette substitution est indispensable dans la 
mesure où l'actuel schéma directeur prévu par ces 
dispositions a valeur réglementaire. II est donc 
apparenté à la famille des plans d'aménagement au 
sens du présent Code, non à la famille des schémas 
d'aménagement qui n'ont précisément pas valeur 
réglementaire.

Article 31 

D'une part, la disposition met sur pied un régime 
transitoire afin d'organiser le passage des règle-
ments sur la bâtisse aux règlements d'urbanisme. 

II en va de même à l'égard des Commissions 
consultatives communales existantes. 

D'autre part, elle abroge explicitement les plans 
généraux d'aménagement existants. 
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PROJET DE DÉCRET 
de décentralisation et de participation modifiant le Code wallon 


de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme 

L'Exécutif régional wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l'Aménagement 
du Territoire, des Technologies nouvelles et des 
Relations extérieures pour la Région wallonne, 

ARRÊTE 
Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, des 

Technologies nouvelles et des Relations extérieures 
pour la Région wallonne est chargé de présenter au 
Conseil régional wallon le projet de décret dont la 
teneur suit:

Article ier 

L'article alinéa iet du Code wallon de l'Amé-
nagement du Territoire et de l'Urbanisme est rem-
placé par le texte suivant: «l'aménagement du ter-
ritoire de la Région wallonne est fixé par des plans, 
des schémas et des règlements». 

Article 2 

Un article 2 bis, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même code: 

«Article 2 bis. Le schéma de structure communal 
est impératif pour les investissements communaux. 

Il est contractuellement obligatoire pour les per-
sonnes privées, physiques ou morales qui perçoi-
vent des incitants ou des subventions en contre-par-
tie d'engagements pris par elles en vue d'exécuter 
le schéma de structure. 11 est indicatif pour le sur-
plus.»

Article 3 

Un article 4 bis, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même code: 

«Article 4 bis. L'Exécutif détermine les condi-
tions dans lesquelles une personne physique ou 
morale peut être chargée de l'élaboration des plans, 
schémas et règlements. 

Dans les limites des crédits budgétaires, l'Exécu-
tif peut accorder des subventions dont il arrête les 
modalités pour l'élaboration des plans, schémas et 
règlements communaux». 

Article 4 

L'article 10, alinéa 2, 2°, du même Code est 
remplacé par le texte suivant:

territoire à l'habitation, à l'industrie, à l'agriculture 
ou à tout autre usage». 

Article 5 

A l'article 12 du même Code modifié par le 
décret du 5 novembre 1987, sont apportées les 
modifications suivantes: 

10 à l'alinéa let, les mots «un plan général et» sont 
supprimés; 

2° les alinéas 3, 4 et 5 sont abrogés. 

Article 6 

L'article 13 du même Code est abrogé. 

Article 7 

A l'article 14 du même Code sont apportées les 
modifications suivantes: 

1 0 l'alinéa l, 20 est remplacé par le texte suivant: 
«20 l'affectation détaillée des zones visées à l'ar-
ticle 10, 2°»; 

20 dans l'alinéa 4, les mots «du plan régional, du 
plan de secteur ou du plan général, s'il en existe» 
sont remplacés par les mots «du plan régional 
ou du plan de secteur, s'il existe». 

Article 8 

L'article 19 du même Code est abrogé. 

Article 9 

Dans l'article 21, alinéa 1CC du même Code, les 
mots «A défaut par la commune ou l'association 
intercommunale de satisfaire dans les délais fixés 
par l'Exécutif à l'obligation d'adopter les plans 
généraux ou particuliers visés à l'article 12, ainsi 
qu'en cas d'improbation totale des plans soumis à 
son approbation, l'Exécutif peut se substituer à la 
commune ou à l'association intercommunale pour 
l'adoption de ces plans», sont remplacés par les 
mots «A défaut par la commune de satisfaire dans 
les délais fixés par l'Exécutif à l'obligation d'adop-
ter les plans particuliers visés à l'article 12, ainsi 
qu'en cas d'improbation totale des plans soumis à 
son approbation, l'Exécutif peut se substituer à la 
commune pour l'adoption de ces plans». 

Article 10 

«20 l'affectation générale de diverses zones du	Au livre I, titre Pt, du même Code, l'intitulé



du chapitre IV bis est remplacé par l'intitulé sui-
vant: «Des schémas de structure communaux et des 
schémas directeurs».

Article 11 

L'article 21 bis du même Code, y inséré par le 
décret du 4 juillet 1985, est remplacé par la dispo-
sition suivante: 

«Article 21 bis. - Le schéma de structure com-
munal est un document d'orientation, de gestion et 
de programmation du développement de l'ensemble 
du territoire communal. 

Il indique pour l'ensemble du territoire commu-
nal: 

1° la situation existante de fait et de droit; 

2° les objectifs d'aménagement selon les priorités 
dégagées ainsi que l'expression cartographiée 
des mesures d'aménagement qui en résultent; 

3° l'affectation par zones; 

40 l'implantation des équipements et infrastructu-
res; 

50 les orientations générales destinées à harmoniser 
et à intégrer les flux de circulation; 

60 les modalités d'exécution des mesures d'aména-
gement. 

L'Exécutif arrête le contenu du dossier du 
schéma de structure communal.» 

Article 12 

Un article 21 ter, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même Code: 

«Article 21 ter, § 1. - Le schéma de structure 
communal est établi à l'initiative du Conseil com-
munal. Celui-ci désigne les personnes physiques ou 
morales, privées ou publiques qu'il charge de l'éla-
boration du projet de schéma. 

La Commission consultative communale d'amé-
nagement est informée des études préalables et peut 
à toute époque formuler les suggestions qu'elle juge 
utiles. 

Le projet de schéma de structure communal est 
soumis par le Collège des bourgmestre et échevins 
à une enquête publique d'une durée de trente jours. 
L'enquête publique est annoncée tant par affiches 
que par avis publié au moins une fois à la page 
d'informations locales ou régionales de trois quoti-
diens. S'il existe un bulletin communal d'informa-
tion distribué à la population, l'avis y est également 
publié. En l'absence de bulletin communal, le Col-
lège fait en outre publier l'avis dans un journal 
publicitaire distribué gratuitement aux habitants de 
la commune ou distribuer une information toutes 
boîtes.

Dans le cadre de l'enquête publique, une séance 
d'information dont le lieu, le jour et l'heure sont 
précisés dans l'annonce, est organisée à l'initiative 
du Collège des bourgmestres et échevins. 

L'enquête publique est suspendue entre le 1 e juil-
let et le 31 août. 

Parallèlement, le projet de schéma est également 
soumis par le Collège des bourgmestre et échevins 
à l'avis du fonctionnaire délégué. Faute par ce der-
nier de s'être prononcé dans le délai de trente jours, 
cet avis est réputé favorable. 

Le projet de schéma de structure communal ainsi 
que les réclamations et observations sont ensuite 
soumis à la Commission consultative communale 
d'aménagement du territoire. Celle-ci émet son avis 
dans les soixante jours de la réception du dossier, 
faute de quoi cet avis est réputé favorable. 

Le Conseil communal adopte le schéma de struc-
ture communal; il en adresse une expédition avec 
le dossier à l'Exécutif. Celui-ci peut annuler la 
décision du Conseil communal par arrêté motivé 
notifié dans les soixante jours de la réception du 
dossier; à défaut de notification de l'arrêté dans ce 
délai, la décision de l'Exécutif est réputée favora-
ble. 

Le public est admis à prendre connaissance du 
schéma de structure communal à la maison commu-
nale. Il en est informé suivant les modes prévus à 
l'article 102, alinéa 1er, de la loi communale. 

§ 2. Le schéma de structure communal est révisé 
ou abrogé conformément au § 1 du présent arti-
cle. »

Article 13 

Un article 21 quater, rédigé comme suit, est 
inséré dans le même Code: 

«Article 21 quater. - Le schéma-directeur est 
un document d'orientation et d'affectation du sol 
d'une partie du territoire communal. 

L'Exécutif de la Région wallonne arrête le 
contenu des schémas-directeurs ainsi que leurs 
modalités d'applications. » 

Article 14 

A l'article 40 du même Code sont apportées les 
modifications suivantes: 

1° dans le paragraphe 3, les mots «ou d'un plan 
général d'aménagement» sont supprimés; 

2° le paragraphe 7 est abrogé. 

Article 15 

Un article 40 sexies, rédigé comme suit, est 
inséré dans le même Code: 
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«Article 40 sexies. - Lorsque sont réunies les 
conditions d'application de l'article 42 bis et après 
avis de la Commission consultative communale 
d'aménagement du territoire, le Conseil communal 
peut décider d'abroger un ou des plans particuliers 
d'aménagement. Il en va de même en ce qui 
concerne les schémas-directeurs visés à l'article 21 
quater. 

A cette fin, le Collège des bourgmestre et éche-
vins soumet le dossier d'abrogation à enquête publi-
que. 

Celle-ci est annoncée par voie d'affiçhage sur la 
ou les zones concernées et aux endroits habituels 
d'affichage. 

Le dossier d'abrogation est déposé à la maison 
'communale aux fins de consultation par le public, 
pendant un délai de 30 jours. 

Les réclamations et observations sont, avant la 
fin du délai de l'enquête, adressées par écrit au 
Collège des bourgmestre et échevins et annexées 
au procès-verbal de l'enquête. Celui-ci est dressé 
par le collège dans les 8 jours. 

Le dossier d'abrogation ainsi que les réclama-
tions et observations sont soumis à la Commission 
consultative communale d'aménagement du territoi-
re. Celle-ci émet son avis dans les 60 jours de la 
réception du dossier, faute de quoi cet avis est 
réputé favorable. 

Le Conseil communal, après avoir pris connais-
sance des résultats de l'enquête, décide d'abroger 
ou de ne pas abroger le ou les plans particuliers 
d'aménagement ou schémas-directeurs concernés. 

La délibération du Conseil communal décidant 
l'abrogation du ou des plans particuliers d'aména-
gement ou schémas-directeurs est soumise à l'ap-
probation de l'Exécutif qui statue dans les 60 jours 
de la réception de la délibération du Conseil com-
munal. A défaut de décision dans ce délai, la déli-
bération du Conseil communal est réputée approu-
vée. 

L'abrogation des plans particuliers d'aménage-
ment n'ouvre le droit à aucune indemnisation quel-
conque, notamment fondée sur l'article 34 du 
Code.»

Article 16 

A l'article 42 du même Code sont apportées les 
modifications suivantes: 

10 dans le paragraphe 2, l'alinéa 2 est abrogé; 

20 dans le paragraphe 2, alinéa 3, les mots «Lors-
qu'il émet un avis défavorable, le fonctionnaire 
délégué peut s'écarter soit des prescriptions d'un 
plan général d'aménagement approuvé qui sont

contraires à un projet de plan régional ou de 
secteur, soit des prescriptions d'un plan général 
d'aménagement ou d'un plan régional ou de sec-
teur, dont la révision a été décidée ou ordonnée» 
sont remplacés par les mots «Lorsqu'il émet un 
avis défavorable, le fonctionnaire délégué peut 
s'écarter d'un plan régional ou de secteur, dont 
la révision a été décidée ou ordonnée». 

Article 17 

Un article 42 bis, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même Code: «Article 42 bis. - L'arti-
cle 42 n'est cependant pas applicable et le permis 
est délivré par décision motivée du Collège des 
bourgmestre et échevins lorsqu'il existe pour le ter-
ritoire où est situé le bien: 

1 0 un plan de secteur tel que visé aux articles 9 à il; 

21 un règlement communal d'urbanisme tel que 
visé aux articles 58 à 60; 

30 un schéma de structure communal tel que visé 
à l'article 21 bis; 

40 une Commission consultative communale 
d'aménagement du territoire telle que visée à 
l'article 150. 

Le Collège se prononce sur avis de la Commis-
sion consultative communale, dans les cas soumis 
à publicité en vertu de l'article 51, § 3, alinéa 2, 
et dans les cas visés à l'article 45, § 2. Il en va de 
même en ce qui concerne les actes et travaux dont 
la liste est arrêtée par l'Exécutif. 

Une expédition du permis est transmise avec, le 
dossier au fonctionnaire délégué, qui vérifie si le 
permis est conforme: 

- aux plans d'aménagement et aux plans directeurs 
visés au titre JCT du livre le' et au titre IV du livre 
H; 

- aux règlements d'urbanisme visés au chapitre 1" 
du titre IV du livre 1er. 

L'expédition du permis visée à l'alinéa précédent 
est transmise au fonctionnaire délégué au plus tard 
le jour même de la notification du permis au deman-
deur. 

En cas de non conformité, le fonctionnaire délé-
gué suspend la décision du Collège et en adresse 
notification à celui-ci et au demandeur, dans les 15 
jours qui Suivent la réception du permis. 

Le fonctionnaire délégué peut également suspen-
dre le permis lorsqu'il estime que les travaux prévus 
dans ce permis ou dans le dossier annexé sont de 
nature à compromettre le bon aménagement des 
lieux et que la décision du Collège est divergente 
de l'avis émis par la Commission consultative com-
munale d'aménagement du territoire.
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La décision du fonctionnaire délégué est dûment	et 46» sont remplacés par les mots «articles 42, 
motivée.	 42 bis, 43, 45 et 46». 

Dans les 40 jours de la notification, l'Exécutif 
annule s'il y a lieu. Faute de notification de la 
décision d'annulation dans le délai, la suspension 
est levée. 

Le refus du permis ou l'annulation de celui-ci, 
fondé sur le seul motif que la demande est incom-
patible avec un plan particulier d'aménagement en 
cours de préparation, devient caduc, si ce plan n'a 
pas acquis force obligatoire dans les trois ans qui 
suivent le refus ou l'annulation. 

Dans ce cas, la requête primitive fait l'objet, à 
la demande du requérant, d'une nouvelle décision 
qui, en cas de refus, ne peut plus être fondée sur 
ledit motif.

Article 18 

A l'article 45 du même Code, dont le texte actuel 
formera le § 1er il est ajouté un § 2, rédigé comme 
suit: 

« 2. Lorsque sont réunies les conditions d'ap-
plication de l'article 42 bis, le permis sollicité par 
une personne de droit public désignée par l'Exécutif 
est néanmoins délivré conformément à l'article 41, 
à l'exception des actes et travaux d'infrastructure 
s'étendant sur le territoire de deux ou plusieurs 
communes.»

Article 19 

A l'article 50 du même Code, sont apportées les 
modifications suivantes: 

1° A l'alinéa l, les mots «Sauf dans le cas prévu 
à l'article 45» sont remplacés par les mots «Sauf 
dans le cas prévu à l'article 45, § 1». 

20 A l'alinéa 4, les mots «Dans le cas visé à l'article 
43» sont remplacés par les mots «Dans les cas 
visés aux articles 42 bis et 43». 

Article 20 

A l'article 51 du même Code, sont apportées les 
modifications suivantes: 

1° au § 1'r, alinéa 3, les mots «aux articles 42 et 
43» sont remplacés par les mots «aux articles 
42, 42 bis et 43»; 

20 le § 2, est remplacé par la disposition suivante: 
« 2. Le permis délivré en exécution des articles 
42, 42 bis et 43 est exécutoire si dans les 20 
jours à compter de sa notification au fonction-
naire délégué, celui-ci n'a pas notifié au deman-
deur une décision suspendant le permis. Le per-
mis doit reproduire le présent paragraphe»; 

30 au § 3, alinéa 1, les mots «articles 42, 43, 45

Article 21 

Dans l'article 52, § 3, alinéa 2, du même code, 
les mots «articles 42, 43 et 48» sont remplacés par 
les mots «articles 42, 42 bis, 43 et 48». 

Article 22 

Dans l'article 54, § 1 11 , alinéa 1e1, du même 
Code, les mots «articles 42, 43, 45, 50, 51 et 52» 
sont remplacés par les mots «articles 42, 42 bis, 
43, 45, 50, 51 et 52». 

Article 23 

Au livre Jer, titre IV, du même Code, l'intitulé 
du chapitre l e' est remplacé par l'intitulé suivant: 
«Des règlements d'urbanisme». 

Article 24 

Dans l'article 57, alinéa 1, du même Code, les 
mots «règlements généraux sur les bâtisses» sont 
remplacés par les mots «règlements généraux d'ur-
banisme».

Article 25 

Dans l'article 57 bis, § 2, du même Code, il y 
a lieu de remplacer les mots «règlements généraux 
sur les bâtisses» par «règlements généraux d'urba-
nisme».

Article 26 

L'article 58 du même Code est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Le Conseil communal édicte un règlement com-
munal d'urbanisme qui complète les prescriptions 
des règlements généraux d'urbanisme». 

Il contient obligatoirement pour l'ensemble du 
territoire communal et éventuellement selon les 
aires différenciées qu'il délimite: 

- en ce qui concerne tant les bâtiments principaux 
que secondaires, les prescriptions relatives à 
l'implantation, à la hauteur et aux pentes des 
toitures, aux matériaux d'élévation et de couver-
ture, ainsi qu'aux baies et ouvertures; 

- en ce qui concerne la voirie et les espaces 
publics, les prescriptions relatives au gabarit, au 
mode de revêtement, au traitement du sol, au 
mobilier urbain, aux plantations, au parcage des 
véhicules, aux enseignes et procédés de publicité 
ainsi qu'aux conduites, câbles et canalisations. 

Il peut en outre contenir toute autre indication 
visée à l'article 57.» 
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Article 27 

L'article 59 du même Code est remplacé par la 
disposition suivante: 

« 1cr• Le règlement communal d'urbanisme est 
établi à l'initiative du Conseil communal. 

Le projet de règlement communal d'urbanisme 
est soumis par le Collège des bourgmestre et éche-
vins à une enquête publique d'une durée de 30 
jours. L'enquête publique est annoncée tant par 
affiches que par avis publié au moins une fois à la 
page d'informations locales ou régionales de trois 
quotidiens. S'il existe un bulletin comiiiunal d'in-
formation distribué à la population, l'avis y est 
également publié. 

En l'absence de bulletin communal, le Collège 
fait en outre publier l'avis dans un journal publici-
taire distribué gratuitement aux habitants de la com-
mune ou distribuer une information toutes boîtes. 

Dans le cadre de l'enquête publique, une séance 
d'information dont le lieu, le jour et l'heure sont 
précisés dans l'annonce, est organisée à l'initiative 
du Collège échevinal. 

L'enquête publique est suspendue entre le 1jui1-
let et le 31 août. 

Le projet de règlement communal d'urbanisme 
ainsi que les réclamations et observations sont 
ensuite soumis à la Commission consultative com-
munale d'aménagement du territoire lorsqu'elle 
existe. Celle-ci émet son avis dans les 60 jours de 
la réception du dossier, faute de quoi, cet avis est 
réputé favorable. 

Le Conseil communal adopte le règlement com-
munal d'urbanisme. Celui-ci est transmis pour 
approbation à l'Exécutif. Celui-ci statue et notifie 
sa décision dans les 60 jours de la réception du 
dossier; à défaut de notification de la décision dans 
ce délai, le règlement est réputé approuvé. 

§ 2. En cas d'application de l'article 42 bis, il 
ne peut être dérogé au règlement communal d'urba-
nisme que sur proposition motivée du Collège des 
bourgmestre et échevins, de l'avis favorable de 
l'Exécutif ou de son fonctionnaire délégué qui indi-
que en quoi les prescriptions urbanistiques et archi-
tecturales ne sont pas compromises. 

§ 3. Le règlement communal d'urbanisme est 
modifié ou abrogé conformément au § 1"du présent 
article. Toutefois, lorsqu'un r

è
glement général pris 

en vertu de l'article 57 est publié, le Conseil com-
munal adapte, soit d'initiative, soit dans un délai 
qui lui est imposé par l'Exécutif, le règlement com-
munal existant aux prescriptions du règlement géné-
ral.»

Article 28 

Dans l'article 150 du même Code modifié par le 
décret du 27 mars 1985, les alinéas suivants sont 
insérés entre les alinéas l et 2: 

«Le Conseil communal choisit notamment, selon 
une répartition géographique équilibrée: 

- un conseiller communal par groupe politique 
représenté au Conseil communal; 

- un représentant du secteur de la construction ou 
des organisations patronales ou du secteur agrico-
le; 

- un représentant des organisations syndicales; 

- un représentant du secteur HORECA ou des asso-
ciations de commerçants; 

- un représentant des associations culturelles; 

- un représentant des associations de protection de 
l'environnement; 

- un représentant d'une société publique de loge-
ment ou du Conseil de l'aide sociale; 

- un représentant de la profession d'urbaniste ou 
d'architecte. 

Dans les limites des crédits budgétaires, l'Exécu-
tif peut accorder des subventions de fonctionnement 
aux communes pour les commissions consultatives 
communales d'aménagement du territoire. L'Exé-
cutif arrête les modalités d'octroi de ces subven-
tions.»

Article 29 

Au livre II, titre ICT bis du même Code, l'intitulé 
du chapitre II est remplacé par l'intitulé suivant: 
«Du plan directeur».

Article 30 

Dans les articles 93/1, 93/4, 93/5, 93/6, 93/7, 
93/7 bis, 93/8, 93/12, 93/13, 93/14 et 93/15 du 
même Code, les mots «schéma-directeur d'aména-
gement» sont remplacés par les mots «plan directeur 
d'aménagement».

Article 31 

§	Les plans généraux d'aménagement en 
vigueur sont abrogés. 

§ 2. A titre transitoire, les règlements commu-
naux sur les bâtisses restent en vigueur jusqu'à leur 
adaptation en règlements communaux d'urbanisme 
conformément aux articles 58 et 59 tels que modi-
fiés par le présent décret. Ils ne peuvent cependant 
servir de fondement à l'application de l'article 
42 bis.
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§ 3. Les Commissions consultatives communa-
les d'aménagement du territoire instituées avant 
l'entrée en vigueur du présent décret ne constituent 
les Commissions consultatives communales au sens 
de l'article 42 bis qu'après adaptation de leur com-
position conformément à l'article 150 tel que modi-
fié par le présent décret.

-j 

Fait à Bruxelles, le 16 décembre 1988 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, 

des Technologies nouvelles et 


des Relations extérieures pour la Région wallonne, 

A. LIÈNARD 

Le Ministre-Président

de l'Exécutif régional wallon,


chargé de l'Economie et des P.M.E., 

B. ANSELME 
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 
L. 18.784/9 

Le Conseil d'Etat, section de législation, neu-
vième chambre, saisi par le Ministre du Budget, 
des Finances et du Logement pour la Région wal-
lonne, le 27 octobre 1988, d'une demande d'avis, 
dans un délai ne dépassant pas trois jours, sur un 
projet de décret «de décentralisation et de participa-
tion en Aménagement du Territoire, insérant les 
articles 2 bis, 4 bis, 21 ter, 40 sexies, 40 septies, 
42 bis, modifiant les articles 1, 10, 12, 14, 21, 
21 bis, 40, 42, 45, 50, 51, 52, 54, 57, 58, 59, 150 
et abrogeant les articles 13 et 19 du Code wallon 
de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme», 
a donné le 7 novembre 1988 l'avis suivant: 

Dans le bref délai qui lui est imparti, le Conseil 
d'Etat doit se borner à formuler les observations 
suivantes. 

OBSERVATIONS GÉNERALES 

1. L'objet principal du projet est de modifier la 
procédure de délivrance des permis de bâtir et de 
lotir en accordant une plus grande liberté en la 
matière aux communes, lorsqu'il n'existe pas de 
plan particulier d'aménagement ou de permis de 
lotir: pour autant que certaines conditions soient 
remplies, le régime de l'avis préalable du fonction-
naire délégué (agent déconcentré de l'autorité cen-
trale: ici de l'Exécutif régional wallon) est supprimé 
au profit d'une tutelle de suspension et d'annulation 
a posteriori, moins coercitive. C'est à ce titre que 
le projet parle de décentralisation. 

Il y aura donc, à l'avenir, trois procédures rela-
tives à la délivrance des permis de bâtir et de lotir: 

- Les deux premières concernent l'hypothèse où 
il n'existe pas, pour le territoire où se trouve situé 
le bien, de plan particulier d'aménagement 
approuvé par l'Exécutif. Elles seront organisées 
par: 

1 0 l'article 42 du Code wallon de l'aménagement 
du territoire et de l'urbanisme lorsque les condi-
tions de décentralisation ne seront pas réunies; 

21 l'article 42 bis en projet, lorsque les conditions 
de décentralisation seront réunies; en pareille 
circonstance, l'article 42 du Code ne sera plus 
applicable. 

- La troisième procédure concerne l'hypothèse 
où il existe, pour le territoire où est situé le bien, 
un plan particulier d'aménagement approuvé par

l'Exécutif. En ce cas, la procédure sera celle orga-
nisée actuellement par l'article 43 du Code qui 
constitue déjà un régime de décentralisation. 

Ce faisant, le présent projet renverse le mouve-
ment qui, par réaction contre les lacunes de la loi 
du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du 
territoire et de l'urbanisme, aboutit à l'adoption de 
la loi du 22 décembre 1970. 

Une des faiblesses souvent dénoncées de la loi 
du 29 mars 1962 était le laxisme dont faisaient 
preuve certains collèges des bourgmestre et éche-
vins dans l'octroi des permis de bâtir et surtout des 
permis de lotir. L'expérience a en effet révélé - 
et révèle encore - qu'en matière d'aménagement 
du territoire et de l'urbanisme, les autorités commu-
nales sont particulièrement exposées à toutes sortes 
de pression et ont du mal à y résister. La proximité 
du pouvoir constitue dans cette matière un handicap 
plutôt qu'un avantage. Le projet vise à donner aux 
autorités communales des pouvoirs plus étendus. 
Certes, il prévoit également une tutelle de suspen-
sion et d'annulation, mais l'efficacité de ce correctif 
doit être estimée à son exacte mesure. La nécessité 
de motiver formellement les décisions de suspen-
sion et d'annulation suppose une connaissance non 
seulement des dossiers, mais aussi des lieux mêmes 
que la brièveté des délais dont dispose l'autorité de 
tutelle ne lui permet d'acquérir que dans un nombre 
limité de cas. Il appartiendra au législateur décrétaI 
d'apprécier, à la lumière de l'expérience présente 
et passée, si et dans quelle mesure il y a lieu de 
s'engager dans la voie d'une «décentralisation» du 
pouvoir de décision en matière de permis de bâtir 
et de lotir et d'estimer si les mesures prises en vue 
de se préserver contre les dangers de celle-ci, ne 
devraient pas être, en tout cas, renforcées. 

2. D'autres modifications sont encore apportées 
au Code wallon de l'aménagement du territoire et 
de l'urbanisme: 

- la création de schémas de structure communaux 
et la transformation des règlements sur les bâtis-
ses en règlements d'urbanisme dont l'adoption, 
la modification et l'abrogation impliquent une 
large publicité (fondant la notion de «participa-
tion»); 

- la suppression des plans généraux d'aménage-
ment; 

- l'ouverture d'une nouvelle possibilité d'abroga-
tion des plans particuliers d'aménagement;
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- le changement d'appellation du schéma directeur 
d'aménagement visé aux articles 93/1 à 93/15 en 
«plan directeur d'aménagement». 

Une des pièces maîtresses du projet consiste dans 
les schémas de structure communaux. L'existence 
d'un schéma de structure communal est une des 
conditions impératives auxquelles est subordonnée 
la mise en place d'un régime de «décentralisation» 
en matière de délivrance des permis de bâtir et de 
lotir. En ce qui concerne ces schémas, le projet est 
empreint d'ambiguïté, si pas contradictoire. En 
effet, tandis qu'à l'article 2 du projet il est affirmé 
que les schémas de structure n'ont pas de valeur 
réglementaire, d'autres dispositions - et singuliè-
rement les articles 8 et 11 - lui font produire des 
effets juridiques. Ainsi comment expliquer qu'un 
schéma de structure sans aucune valeur réglemen-
taire doive être soumis à une tutelle? Comment 
aussi expliquer que l'on ne puisse s'en écarter, lors 
de la délivrance d'un permis, que par une décision 
dûment motivée? Comment encore justifier que ce 
schéma doive être adapté aux modifications d'un 
plan régional ou de secteur ou d'un règlement géné-
ral ou communal d'urbanisme? 

Dans l'intérêt supérieur de la sécurité juridique, 
il convient de lever cette ambiguïté fondamentale 
et de prendre clairement position sur les effets juri-
diques exacts du schéma de structure communal. 
Si l'intention est de donner à ce schéma une valeur 
réglementaire, il convient alors de déterminer avec 
précision la place qu'il occupera dans la hiérarchie 
des normes juridiques applicables en matière d'ur-
banisme et d'aménagement du territoire, soit les 
divers plans d'aménagement et les règlements d'ur-
banisme. Si telle n'est pas l'intention, le schéma 
de structure est dépourvu de tout effet juridique et 
le projet devrait, dans ce cas, être fondamentale-
ment revu.

vaut pour l'article 5, alinéas 2, 3, 4, 5, 8 et 9, et 
les articles 12 et 13. 

4. L'usage est d'indiquer les alinéas en chiffres 
et non en toutes lettres (alinéa l, alinéa 2, etc.). 
L'observation vaut pour les articles 5, 12, 13, 14 
et 17.

5. Plusieurs dispositions modificatives du projet 
portent: «Dans l'article.., du même Code, les 
mots:» . . .(suit une longue phrase, voire tout un 
alinéa), «sont remplacés par les mots»... (idem) 
(voir, par exemple l'article 5), alors que la modifi-
cation ne porte en réalité que sur un ou quelques 
termes supprimés, ajoutés ou remplacés et qu'il eût 
été possible d'employer une formule qui aurait 
mieux cerné l'objet de la modification. 

Dans le bref délai qui lui est imparti, le Conseil 
d'Etat n'a pu proposer une rédaction nouvelle pour 
ces dispositions.

INTITULÉ 

L'intitulé est d'une lecture difficile. Il est proposé 
de le rédiger comme suit: «Décret modifiant le 
Code wallon de l'aménagement du t&ritoire et de 
l'urbanisme». 

ARRÊTÉ DE PRÉSENTATION 

L'arrêté de présentation fait défaut. Il y a lieu 
de le rédiger comme suit: 

«L'Exécutif régional wallon, 

sur la proposition du Ministre de l'Aménagement 
du Territoire, des Technologies nouvelles et des 
Relations extérieures pour la Région wallonne 

ARRÊTE: 

EXAMEN DU TEXTE 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

SUR LA FORME 

1. L'ordre des articles du projet doit suivre l'or-
dre des articles du Code. La présentation du projet 
devra à cet égard être revue dans son ensemble. 

2. Il convient de consacrer un article distinct à 
chacun des articles que le projet tend à modifier, 
compléter ou abroger. 

L'observation vaut pour les articles 5, 7, 13, 14 
et 18.

3. L'usage recommande de grouper sous une 
même phrase liminaire toutes les modifications à 
apporter à un même article du Code. L'observation

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, des 
Technologies nouvelles et des Relations extérieures 
pour la Région wallonne est chargé de présenter au 
Conseil régional wallon le projet de décret dont la 
teneur suit:».

DISPOSITIF 

Article 1• 

Telle qu'elle est formulée, la modification envi-
sagée semble permettre l'existence de schémas de 
structure non seulement à l'échelon communal, 
mais aussi à d'autres échelons. Selon les informa-
tions fournies au Conseil d'Etat, la modification en 
projet viserait uniquement des schémas pour les 
communes. 
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On pourrait mettre à profit l'occasion offerte par 
le projet de modification de l'alinéa du Code 
wallon de l'aménagement du territoire et de l'urba-
nisme pour proposer la rédaction d'un nouvel alinéa 
1 11 qui serait rédigé comme suit: 

«L'aménagement du territoire de la Région wal-
lonne est fixé par des plans qui couvrent des 
régions, des secteurs et des communes. Pour les 
communes, l'aménagement du territoire peut aussi 
être fixé par des schémas». 

Article 2 

11 est fait référence à la seconde observation géné-
rale formulée en tête du présent avis. 

Article 3 

1. Les mots «...institués en vertu du présent 
code» qui figurent aux premier et second tirets sont 
superflus et doivent être omis. 

2. Le texte figurant au second tiret de l'article 
4 bis en projet porte que l'Exécutif détermine les 
conditions de «subsidiation» de l'élaboration des 
plans, schémas et règlements d'initiative communa-
le, mais il omet d'indiquer préalablement que l'Exé-
cutif a le pouvoir d'accorder des subventions. 

3. De plus, les termes «d'initiative communale» 
excluent toute possibilité de «subsidiation» de l'éla-
boration ou de la révision de plans communaux à 
l'initiative de l'Exécutif (articles 21 et 40 du Code). 
On peut se demander Si ceci correspond bien à la 
volonté de l'auteur du projet. 

Cela étant, la disposition en projet serait mieux 
rédigée comme suit: 

«Article 4 bis. - L'Exécutif détermine les condi-
tions dans lesquelles une personne physique ou 
morale peut être chargée de l'élaboration des plans, 
schémas et règlements. 

Dans les limites des crédits budgétaires, l'Exécu-
tif peut accorder des subventions, dont il arrête les 
modalités, pour l'élaboration des schémas et règle-
ments d'initiative communale (ou «des schémas et 
règlements communaux»)». 

Article 5 

I. Pour la modification apportée à l'article 10 
du Code, la phrase liminaire de l'article doit être 
rédigée comme suit: «L'article 10, alinéa 2, 20 , du 
même Code est remplacé par le texte suivant: 
2°...». 

2. Pour grouper les modifications apportées à 
l'article 12 du Code, l'article suivant est proposé: 

«Article... - 

A l'article 12 du même Code modifié par le

décret du 5 novembre 1987, sont apportées les 
modifications suivantes: 

1° à l'alinéa l, les mots «un plan général et» sont 
supprimés; 

2° les alinéas 3, 4 et 5 sont abrogés». 

3. Pour grouper les modifications apportées à 
l'article 14 du Code, la phrase liminaire doit être 
rédigée comme suit: 

«Article... - 

A l'article 14 du même Code sont apportées les 
modifications suivantes: 

1 0 l'alinéa	20, est remplacé par le texte suivant: 
«2°...»; 

20 dans l'alinéa 4, les mots «du plan régional, du 
plan de secteur ou du plan général, s'il en existe» 
sont remplacés par les mots «du plan régional 
ou du plan de secteur, s'il existe». 

4. En ce qui concerne la modification apportée 
à l'article 40 du Code, qui prévoit l'abrogation du 
paragraphe 7, il y a lieu de rédiger le texte comme 
suit: 

«Article... - 

A l'article 40 du même Code sont apportées les 
modifications suivantes: 

1° dans le paragraphe 3, les mots «ou d'un plan 
général d'aménagement» sont supprimés; 

20 le paragraphe 7 est abrogé.» 

5. La même présentation doit être adoptée pour 
les modifications apportées à l'article 42. 

Article 7 

1. Pour la modification de l'intitulé, mieux vau-
drait écrire: «Au livre leT, titre P', du même Code, 
l'intitulé du chapitre IV bis est remplacé par l'inti-
tulé suivant: «Des schémas de structure commu-
naux». 

2. Pour le remplacement de l'article 21 bis, la 
phrase liminaire doit être rédigée comme suit: 

«L'article 21 bis du même Code, y inséré par le 
décret du 4 juillet 1985, est remplacé par la dispo-
sition suivante:...» 

3. En vertu de l'article 21 bis, alinéa 2, 511 , en 
projet, le schéma de structure indique «les mesures 
générales destinées à harmoniser et (à) intégrer les 
flux de circulation». Il ne s'agit pas de permettre 
aux autorités communales d'adopter des disposi-
tions générales concrètes en matière de circulation 
routière, mais simplement d'indiquer les orienta-
tions dont la réalisation éventuelle dépendra des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
Mieux vaudrait donc écrire: «5° les orientations 
générales. . . ».
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Article 8 

Article 21 ter en projet. 

Paragraphe jer 

1. Il y a lieu d'écrire : « 

2. A l'alinéa 4, il convient de remplacer les mots 
«collège échevinal» par «collège des bourgmestre 
et échevins», qui est la dénomination légale de cet 
organe. 

3. Aux alinéas 6, 7 et 8, le mot «plan» doit être 
remplacé par «schéma». 

4. L'alinéa 8 du texte en projet dispose comme 
suit: 

«Le Conseil communal adopte le plan (lire «sché-
ma») de structure communal; il en adresse une 
expédition avec le dossier à l'Exécutif. Celui-ci 
peut annuler la décision du Conseil communal par 
arrêté motivé notifié dans les soixante jours de la 
réception du dossier; à défaut de notification de 
l'arrêté dans ce délai, la décision de l'Exécutif est 
réputée favorable». 

Selon l'exposé des motifs, le schéma de structure 
communal, à la différence du plan général d'amé-
nagement du territoire, ne doit pas être approuvé 
par l'Exécutif. Celui-ci peut annuler ce schéma de 
structure. Les raisons qui explicitent cette diffé-
rence sont, d'une part, que l'Exécutif «n'entend 
pas interférer dans les options d'aménagement local 
définies par l'autorité locale, sauf dans le cas de 
contrariété radicale et inopportune avec un docu-
ment réglementaire, plus précisément le plan de 
secteur, ou encore, en cas de distorsion intolérable 
entre schémas de structure émanant de communes 
voisines» et, d'autre part, que l'Exécutif peut 
«s'abstenir d'annuler un schéma de structure com-
munal présentant certains aménagements judicieux 
contraires au plan de secteur». L'exposé des motifs 
précise, en ce qui concerne ce dernier point, que 
l'Exécutif devrait logiquement, dans ce cas, enta-
mer la révision partielle du plan de secteur mais 
tant que celui-ci n'a pas été révisé, la commune, 
malgré son schéma de structure, reste tenue de res-
pecter le plan de secteur pour la délivrance des 
permis. 

Le Conseil d'Etat considère que dans la mesure 
où le Collège des bourgmestre et échevins est tenu, 
même en présence d'un schéma de structure com-
munal, de se conformer aux prescriptions du plan 
de secteur, 

il 
ne saurait être admis, sous peine d'in-

sécurité juridique grave, de permettre à l'autorité 
de tutelle de ne pas censurer la décision du conseil 
communal adoptant un schéma de structure qui 
méconnaît les prescriptions dudit plan de secteur. 

Si, au vu d'un tel schéma, il apparaissait que le 
plan de secteur ne répond plus aux besoins de

l'aménagement du territoire, rien n'empêcherait, de 
toute façon, l'Exécutif de reviser le plan de secteur, 
ni la commune de l'inviter à ce faire. Il serait donc 
normal de remplacer la tutelle spéciale et facultative 
d'annulation par une tutelle spéciale et obligatoire 
d'approbation comme celle qui existe actuellement 
en matière de plans communaux d'aménagement. 

Si l'Exécutif ne souhaite pas interférer dans les 
options d'aménagement local définies par l'autorité 
locale, il ne lui appartient pas pour autant de per-
mettre l'adoption de schémas de structure commu-
naux qui iraient à l'encontre des prescriptions des 
plans régionaux et de secteur, qui ont valeur régle-
mentaire. 

Cette observation s'ajoute à la seconde observa-
tion générale formulée en tête du présent avis. 

5. Dans la logique de la participation, le projet 
prévoit une large publicité lors de l'élaboration des 
schémas de structure communaux. Toutefois, les 
autorités communales ne sont nullement tenues d'en 
assurer la publication lorsqu'ils auront été adoptés. 

Quelle que soit la valeur - réglementaire ou non 
- de ces documents, on peut se demander si, dans 
la même logique de participation, il ne se recom-
mande pas d'en assurer une large publicité, qui 
pourrait être prévue dans un alinéa 9. 

Paragraphes 2 et 3. 

Il y a lieu de se référer à la seconde observation 
générale formulée en tête du présent avis. 

Article 9 

La disposition en projet trouverait mieux sa place 
après l'article 40 ter du Code et deviendrait donc 
l'article 40 quater, les articles 40 quater et 40 quin-
quies actuels devenant les articles 40 quinquies et 
40 sexies.

Article 11 

1. A l'alinéa l e' de l'article 42 bis en projet, il 
y a lieu d'ajouter les mots «des bourgmestre et 
échevins» après le mot «collège». 

2. L'alinéa 2 dispose comme suit: 

«L'Exécutif constate l'existence ou non des 
conditions de décentralisation». 

Cette disposition n'indique les effets juridiques 
ni du constat que les conditions sont réunies, ni du 
constat qu'elles ne le sont pas, ni du caractère éven-
tuellement erroné de tels constats. Elle ne prévoit 
non plus aucun recours. 

Le maintien d'une telle disposition ne se conçoit 
pas sans que toutes précisions soient apportées sur 
ces points essentiels. 
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3. L'alinéa 5 dispose comme suit: 

«L'expédition du permis visée à l'alinéa précé-
dent est transmise au fonctionnaire délégué au plus 
tard le jour même de la notification du permis au 
demandeur. A défaut, le permis est réputé nul de 
plein droit». 

Le texte en projet modifie totalement le système 
existant en prévoyant la nullité de plein droit du 
permis qui n'a pas été transmis au fonctionnaire 
délégué au plus tard le jour même de sa notification 
au demandeur. Ce texte crée une insécurité juridi-
que puisque le demandeur ignore la date précise à 
laquelle le permis est effectivement transmis au 
fonctionnaire délégué et ignore même s'il a été 
transmis. 

4. Pour le surplus, il est fait référence aux deux 
observations générales formulées en tête du présent 
avis.

Article 12 

Pour insérer un paragraphe 2 à l'article 45 du 
Code, la phrase liminaire doit être rédigée comme 
suit: 

«A l'article 45 du même Code, dont le texte 
actuel formera le paragraphe l, il est ajouté un 
paragraphe 2 rédigé comme suit: 

« 2...».

Article 13 

Pour grouper les modifications à l'article 50 du 
Code, l'article doit être rédigé comme suit: 

«A l'article 50 du même Code, sont apportées 
les modifications suivantes: 

10 à l'alinéa let, les mots... (la suite comme au 
projet); 

20 à l'alinéa 4, les mots... (la suite comme au 
projet).» 

Il en va de même pour grouper les modifications 
à l'article 51 du Code. 

Article 14 

1. Pour modifier l'intitulé, mieux vaudrait écri-
re: «Au livre le', titre IV, du même Code, l'intitulé 
du chapitre I est remplacé par l'intitulé suivant: 
«Des règlements d'urbanisme».» 

2. L'alinéa 2 doit être rédigé comme Suit: 

«Dans l'article 57, alinéa 1, du même Code, 
les mots «règlements généraux sur les bâtisses» 
sont remplacés par les mots «règlements généraux 
d'urbanisme».» 

3. Dans l'article 57 bis, § 2, du Code, il y a 
lieu également de remplacer les mots «règlements

généraux sur les bâtisses» par «règlements généraux 
d'urbanisme».

Article 15 

1. La phrase liminaire doit être rédigée comme 
suit: 

«L'article 58 du même Code est remplacé par la 
disposition suivante:» 

2. La disposition figurant à l'alinéa 2, deuxième 
tiret, de l'article 58 en projet anticipe sur l'entrée 
en vigueur de l'article 6, § 1 er , X, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modi-
fiée le 8 août 1988.

Article 16 

1. La phrase liminaire doit être rédigée comme 
suit 

«L'article 59 du même Code est remplacé par la 
disposition suivante:». 

2. Le paragraphe 2 de l'article 59 en projet est 
inspiré de l'actuel article 48 du Code. Il s'en écarte 
toutefois dans une mesure importante. En effet, 
l'article 48 autorise des dérogations dont la portée 
est très limitée et qui ont déterminé une jurispru-
dence de la section d'administration du Conseil 
d'Etat (1). D'autre part, la formulation de la dispo-
sition en projet: «...indique en quoi les prescrip-
tions urbanistiques et architecturales ne sont pas 
compromises» est particulièrement vague. 

Article 17 

1. La phrase liminaire doit être rédigée comme 
suit: 

«Dans l'article 150 du même Code modifié par 
le décret du 27 mars 1985, les alinéas suivants sont 
insérés entre les alinéas let et 2:». 

2. Au septième tiret de l'alinéa du texte en 
projet, il y a lieu de remplacer les mots «conseil 
de C.P.A.S.» par les mots «Conseil de l'aide socia-
le», qui constituent la terminologie légale (article 
6 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d'aide sociale). 

3. Il est proposé de rédiger comme suit l'alinéa 
2 du texte en projet: 

«Dans les limites des crédits budgétaires, l'Exé-
cutif peut accorder des subventions de fonctionne-
ment aux communes pour les commissions consul-
tatives communales d'aménagement du territoire. 
L'Exécutif arrête les modalités d'octroi de ces sub-
ventions». 

(I) Tables permanentes du recueil des arrêts du Conseil 
d'Etat, V° Bâtisse et lotissement, II Fcc.
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Article 18 

L'alinéa 1 11 serait mieux rédigé comme suit: 

«Au livre II, titre I bis du même Code, l'intitulé 
du chapitre II est remplacé par l'intitulé suivant: 
«Du plan directeur».» 

Article 19 

1. 11 n'est pas d'usage de faire précéder d'un 
intitulé le texte d'un article. 

2. Au paragraphe l, il y a lieu d'écrire: 

«l er . A titre transitoire, restent en vigueur: (la 
suite comme au projet, sauf à écrire au paragraphe 
l, 10 et 2°, «les règlements généraux sur les bâtis-
ses»)». 

3. Le Conseil d'Etat observe que l'article 19, 
§ l e', ne dit mot des plans généraux d'aménagement 
communaux. La question se pose de savoir si ces 
plans demeurent en vigueur et, dans l'affirmative, 
dans quelle mesure et jusqu'à quelle date ils le 
restent - ce qui pose la question du rapport entre 
le schéma de structure communal et le plan général 
d'aménagement. 

A cet égard, il est fait référence à la seconde 
observation générale formulée en tête du présent 
avis.

4. En ce qui concerne le paragraphe 1e1, 1 0 , qui 
dispose:

«10 les règlements généraux sur la bâtisse 
jusqu'à la modification de leur intitulé conformé-
ment à l'article 57 tel que modifié par le présent 
décret», 

le Conseil d'Etat n'aperçoit pas quelle en est la 
signification. Le maintien en vigueur d'un règle-
ment ne peut être tributaire de la modification de 
son intitulé, et ce d'autant moins qu'aucune procé-
dure n'est prévue dans le projet qui réalise cette 
modification pour les règlements existants. 

M 

La chambre était composée de 

Messieurs: P. FINCŒUR, conseiller d'Etat, président, 

L. FRANÇOIS,	conseillers d'Etat, 

R. ANDERSEN 

Madame: R. DEROY,	 greffier. 

Le rapport a été présenté par M. P. GILLIAUX, 
auditeur adjoint. 

Le Greffier,	 Le Président, 
R. DEROY	 P. FINCŒUR 
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